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    Avant-propos




    Alors que la France s’apprête à accueillir un événement sportif majeur, les Jeux olympiques et paralympiques de 2024, la question de la rencontre du droit et du sport n’a jamais paru aussi actuelle. Le Conseil d’État lui a d’ailleurs consacré son étude annuelle en 2019.




    Les formations en droit du sport se développent : les étudiants envisagent d’obtenir une licence d’agent sportif et les avocats peuvent aujourd’hui afficher une spécialisation dans ce domaine.




    Cette 2e édition mise à jour expose sous forme de fiches les thèmes majeurs de la discipline. Sa présentation claire et structurée poursuit un triple objectif :




    – fournir une synthèse du cours en faisant ressortir les notions essentielles ;




    – assurer une préparation efficace aux examens en donnant aux étudiants la possibilité d’actualiser leurs connaissances ;




    – favoriser une consultation rapide sur un point particulier grâce à une mise en page qui rend plus facile le repérage d’une définition ou d’une référence.




    Sa rédaction a été confiée à Marc Peltier, maître de conférences à l’université Côte d’Azur et directeur du master « juriste du sport ». L’auteur est également membre du Bureau de l’unité d’intégrité de l’athlétisme, conciliateur au Comité national olympique et sportif français, et membre de la chambre d’appel de la Fédération française de basket-ball.




    Christophe Sinnassamy
Directeur de la collection « Lexifac droit »
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1 Les frontières juridiques du sport




    I. La dÉlimitation des frontiÈres




    A.La définition du sport




    1.Le sport dans le langage courant




    a)Évolution de la définition




    La définition du sport a évolué au cours des siècles. Elle reste encore aujourd’hui sujette à discussion. Le mot dériverait de l’ancien français – deport – qui vise la distraction, l’amusement. Le sport est à l’origine un loisir comme un autre.




    Au cours du xixe siècle, l’activité physique apparaît comme un critère essentiel qui distingue le sport des autres loisirs. L’aspect compétitif se développe également. Les sportifs souhaitent se mesurer les uns aux autres, ce qui nécessite l’édiction de règles communes.




    b)La définition actuelle du sport




    Aujourd’hui, dans le langage courant, le sport est certainement entendu comme une activité physique qui peut être compétitive, auquel cas elle est soumise à des règles spécifiques.




    2.L’absence de définition juridique




    En droit français, il est usuel qu’un code débute par un ensemble de définitions. Le code de commerce, par exemple, débute par une définition de l’acte de commerce, puis du commerçant.




    Au contraire, le code du sport, créé par une ordonnance du 23 mai 2006, ne définit pas son objet, le sport. Il n’existe donc pas une définition juridique du sport en droit français.




    3.L’enjeu d’une définition juridique




    La notion de sport a pourtant des conséquences juridiques importantes. Notamment, elle fonde l’agrément ou la délégation accordée aux fédérations sportives, le champ d’application des règles relatives à la lutte contre le dopage…




    Il semble ainsi particulièrement utile de savoir comment le droit appréhende la notion de sport pour être certain du régime juridique qui lui est appliqué.




    B.Les tentatives de définition




    1.Par le Conseil de l’Europe




    a)La Charte européenne du sport




    Une Charte européenne du sport a été adoptée le 24 septembre 1992 et révisée le 13 octobre 2021 par le comité des ministres du Conseil de l’Europe. Elle propose une définition du sport en son article 2 : « toutes formes d’activités physiques qui, à travers une participation organisée ou non, ont pour objectif le maintien ou l’amélioration de la condition physique et psychique, le développement des relations sociales ou l’obtention de résultats en compétition à tous niveaux. »




    b)L’absence d’effet direct




    Il convient de nuancer la portée de cette définition. Tout d’abord, l’article 2 commence par la circonscrire aux seules fins de la charte elle-même. Cela veut dire que cette définition ne vaut que si l’on applique cette charte. Elle ne peut être rendue obligatoire en dehors de l’application de ce texte.




    Ensuite, la Charte européenne du sport n’a aucune portée normative directe. Elle ne fait qu’encourager les États membres à fonder leurs politiques nationales sur les principes qu’elle décrit.




    2.Par le juge administratif




    a)Un faisceau d’indices




    Saisi de recours contre des décisions de refus du ministre des Sports d’accorder un agrément à une fédération, le juge administratif a proposé une définition juridique du sport.




    Pour le juge administratif, le caractère de discipline sportive repose sur un faisceau d’indices incluant la recherche de la performance physique, l’organisation régulière de compétitions et le caractère bien défini des règles applicables à la pratique de cette activité.




    b)Applications




    Sur ce fondement, le juge administratif a notamment retenu que le paintball, les bébés nageurs, les fléchettes, le bridge ne sont pas des disciplines sportives. Le même raisonnement a été repris à propos du catch dans le cadre d’une réponse ministérielle.




    Pourtant, en lisant la liste des fédérations agréées, on s’aperçoit qu’y figurent notamment les échecs, le billard ou le bowling. La frontière entre ce qui est un sport et ce qui n’en est pas un est décidément peu lisible.




    II. Les nouvelles frontiÈres




    A.Le Mixed Martial Arts (MMA)




    1.Une nouvelle discipline




    Au-delà d’activités traditionnelles telles que celles qui viennent d’être décrites, d’autres, plus récentes, aspirent à être reconnues comme de véritables disciplines sportives.




    C’est le cas, en premier lieu, du MMA, ou arts martiaux mixtes, qui associe pugilat et lutte au corps-à-corps.




    2.L’encadrement juridique




    Une recommandation du Conseil de l’Europe en date du 22 avril 1999 exprime clairement l’idée que cette activité ne peut pas être considérée comme un sport, car « elle n’est régie par aucune règle appropriée ».




    Le ministre des Sports est titulaire du pouvoir d’interdire la tenue de toute compétition présentant des risques d’atteinte à la dignité, à l’intégrité physique ou à la santé des participants (C. sport, art. L. 331-2). Un arrêté du 3 octobre 2016 avait ainsi interdit les combats de MMA en France.




    3.Le rattachement à une fédération délégataire




    Cet arrêté a été abrogé à la suite de l’octroi à la Fédération française de boxe de la délégation pour organiser des compétitions de MMA en France. Le MMA est donc désormais pleinement reconnu en tant que discipline sportive.




    B.L’« e-sport »




    En second lieu, se développent des compétitions de jeux vidéo, parfois qualifiées d’« e-sport ». Si la loi du 7 octobre 2016 reconnaît notamment au pratiquant un statut de salarié calqué sur le régime du contrat de travail du sportif professionnel, le législateur a pris bien soin de ne jamais utiliser le terme « sport » à propos de ces compétitions.




    Les compétitions de jeux vidéo ne sont à ce jour pas considérées juridiquement comme un sport même si le droit du sport peut inspirer le régime juridique qui leur est applicable.


  




  

    
2 Le droit du sport existe-t-il ?




    I. Le droit commun appliqué au sport




    A.L’importance du droit commun




    Il peut paraître surprenant, dans un ouvrage qui lui est consacré, de s’interroger sur l’existence du droit du sport. S’il est évident que l’activité sportive n’échappe pas au droit, est-elle pour autant soumise à des règles spécifiques, à une branche du droit particulière ?




    Il convient en effet de reconnaître, que souvent, le droit commun suffit à encadrer la pratique sportive. Par exemple, beaucoup de contrats liés à l’activité sportive sont soumis aux règles habituelles des contrats sans réelle spécificité.




    B.Applications




    Lorsqu’une collectivité publique envisage la construction d’une enceinte sportive, elle applique pour l’essentiel les règles habituelles du droit de la commande publique. Une association sportive est avant tout une association soumise à la loi du 1er juillet 1901 et à son décret d’application…




    Parfois, des correctifs sont apportés pour tenir compte des particularités du sport. Ainsi, les règles classiques de la responsabilité civile s’appliquent au sport mais le juge a pu développer la théorie de l’acceptation des risques.




    II. Le droit adapté au sport




    A.L’inflation législative




    Il arrive, de plus en plus fréquemment, que le législateur, au sens large, adopte des textes spécifiques au sport. Notamment, en 2018, une loi a été adoptée pour l’organisation des Jeux olympiques et paralympiques 2024, une ordonnance a été publiée sur la procédure disciplinaire devant l’Agence française de lutte contre le dopage (AFLD)…




    Ces textes permettent ainsi d’intégrer, dans l’ordre juridique étatique, des dispositions spécifiques au sport.




    B.Le code du sport




    Un code du sport a été adopté, en France, reprenant les différents textes d’origine étatique consacrés au sport. On voit là le symbole d’une particularité française : l’importance de l’interventionnisme étatique, peu de pays décidant de légiférer sur le sport.




    III. Le droit adopté par le sport




    A.Le pouvoir normatif des institutions sportives




    Enfin, le droit du sport est aussi construit à partir d’un droit adopté par les acteurs du sport eux-mêmes, en particulier les fédérations internationales et nationales ou des organismes de droit privé tels que l’Agence mondiale antidopage (AMA).




    Ces institutions exercent un pouvoir qui va au-delà de l’élaboration des règles du jeu jusqu’à l’édiction de véritables règles juridiques. Ce sont notamment des fédérations qui, les premières, ont réglementé la profession d’agent sportif.




    B.Le sport, ordre juridique particulier ?




    Face à la création d’un droit par des personnes privées, se posent de nombreuses questions. Que faire lorsque la loi française n’est pas conforme ou compatible avec le règlement de la fédération internationale ? Appliquer l’une, l’autre, concilier les deux ? Surtout, le sport est-il un nouvel exemple de pluralisme juridique ?




    De nombreux auteurs sont convaincus de l’existence d’un ordre juridique sportif. À l’instar de la lex mercatoria, il existerait aussi une lex sportiva.
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    Chapitre 1 – Les institutions publiques






    
3 Le sport et l’administration




    I. Sport et intervention publique




    A.Repères historiques




    L’intérêt de l’État pour la pratique sportive est assez ancien. À la fin du xixe siècle, le développement de la pratique sportive pouvait répondre à un but militaire.




    Depuis le xxe siècle, il a essentiellement un double objectif éducatif et sanitaire.




    B.Fondements actuels




    Les deux premiers articles du code du sport justifient l’intervention publique dans le domaine du sport.




    En premier lieu, l’article L. 100-1 qualifie d’intérêt général la promotion et le développement des activités physiques et sportives pour tous ainsi que le soutien aux sportifs de haut niveau et aux équipes de France. En second lieu, l’article L. 100-2 dispose que l’État, les collectivités territoriales et leurs groupements contribuent à la promotion et au développement des activités physiques et sportives.




    II. Le sport et l’administration d’État




    A.L’administration centrale




    1.La direction des sports




    La direction des sports a notamment compétence en matière de sport civil national et international et, en liaison avec les ministères chargés de l’éducation et de l’enseignement supérieur, en matière de sport scolaire et universitaire.




    Elle élabore et met en œuvre la politique des activités physiques et sportives, tant en ce qui concerne le sport de haut niveau que le sport pour tous.




    2.Le personnel du ministère des Sports




    Les conseillers techniques pédagogiques supérieurs exercent notamment des missions d’expertise, d’étude et de recherche relatives à l’encadrement des activités physiques et du sport. Des cadres techniques sportifs peuvent être mis à disposition des fédérations sportives par l’État dans les conditions prévues par les articles R. 131-16 et suivants du code du sport.




    B.Les services déconcentrés




    1.Au niveau régional




    Au niveau régional et départemental, les services déconcentrés relèvent désormais du ministère de l’Éducation nationale. La délégation régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports met en œuvre notamment la politique nationale du sport de haut niveau et du sport professionnel.




    2.Au niveau départemental




    Le service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports met en œuvre les politiques relatives à la promotion et au contrôle des activités physiques et sportives, au développement maîtrisé des sports de nature, à la prévention des incivilités et à la lutte contre la violence dans le sport. Elle concourt à la planification et à la programmation des équipements sociaux et sportifs.




    III. Le sport et les collectivitÉs territoriales




    A.Le partage des compétences




    1.Le principe d’une compétence partagée




    À l’origine, l’intervention des collectivités territoriales s’est fondée sur la clause générale de compétence. Aujourd’hui, malgré une tendance à la spécialisation des compétences des collectivités territoriales, le sport demeure un domaine de compétence partagée (CGCT, art. L. 1111-4).




    2.Les compétences attribuées




    a)Les équipements sportifs d’intérêt communautaire




    Certaines compétences font cependant l’objet de textes particuliers. Ainsi, la construction, l’aménagement, l’entretien et la gestion d’équipements sportifs d’intérêt communautaire peuvent être attribués à une communauté d’agglomération. C’est une compétence de plein droit pour une communauté urbaine ou une métropole.




    b)Les sports de nature




    Le développement maîtrisé des sports de nature relève de la compétence des départements (C. sport, art. L. 311-3). À cette fin, ils élaborent un plan départemental des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature.




    B.L’organisation des collectivités territoriales




    1.L’organisation interne




    Un adjoint au maire ou un vice-président de conseil peut, parmi les élus, être en charge du sport.




    La collectivité organise le plus souvent un service des sports qui est généralement chargé de la gestion et de l’entretien des équipements sportifs, de l’encadrement d’activités sportives ou de l’organisation de manifestations sportives.




    2.Les offices du sport




    Afin d’être associées au tissu sportif local, les collectivités territoriales créent souvent des offices du sport, sous la forme d’associations. Ils peuvent en particulier intervenir, à titre consultatif, sur l’utilisation des installations sportives et l’allocation des subventions.


  




  

    
4 Les institutions publiques spécifiques au sport




    I. L’Agence nationale du sport




    A.Un nouveau modèle de gouvernance




    1.Les missions de l’Agence nationale du sport




    Un nouveau modèle de gouvernance du sport devrait voir le jour avec la création de l’Agence nationale du sport. Cette agence est fondée sur un partenariat entre l’État et les collectivités territoriales, le mouvement sportif et les acteurs du monde économique.




    Elle a pour objectifs, d’une part, le renforcement de la performance sportive de haut niveau et, d’autre part, la mobilisation de moyens financiers au bénéfice de l’accès au sport de tous les publics.




    2.La convention d’objectif




    L’État et l’Agence nationale du sport concluent une convention d’objectif qui détermine les actions de la politique publique du sport confiées à l’agence, fixe des objectifs et précise les moyens publics mis à sa disposition dans un cadre pluriannuel.




    La convention est conclue pour une durée comprise entre trois et cinq années civiles.




    B.Un groupement d’intérêt public




    1.Le choix du statut




    L’Agence nationale du sport est instituée sous la forme d’un groupement d’intérêt public dont la convention constitutive a été approuvée par un arrêté du 20 avril 2019. Cette formule permet en effet de réunir dans un groupement à but non lucratif des personnes morales de droit privé et de droit public.




    Le financement initial de l’agence, essentiellement public, aurait cependant dû, selon un avis du Conseil d’État, conduire à privilégier le statut d’établissement public administratif.




    2.La répartition des pouvoirs




    Les différents partenaires sont représentés dans des collèges où l’État et les collectivités territoriales détiennent au moins 60 % des droits de vote. L’agence est dirigée par son président et un directeur général.




    3.La représentation territoriale de l’Agence nationale du sport




    Au niveau local, les projets de financement sont coordonnés par des conférences régionales et des conférences des financeurs.




    II. Les autoritÉs de rÉgulation




    A.L’AFLD




    1.Missions




    L’AFLD, autorité publique indépendante, définit et met en œuvre les actions de lutte contre le dopage. Elle détient les pouvoirs de contrôle, d’analyse et de sanction sur le territoire national.




    2.Le collège de l’AFLD




    Le collège de l’AFLD comprend neuf membres nommés par décret, dont le président. Le mandat des membres du collège de l’agence est de six ans renouvelable une fois. Les règles applicables à la composition du collège tendent à assurer une répartition équitable entre hommes et femmes.




    À la suite d’une décision du Conseil constitutionnel, l’AFLD a été réformée. Au collège a été ajoutée une commission des sanctions, dont les membres sont aussi nommés par décret.




    3.L’organisation interne de l’AFLD




    Le président et le collège de l’AFLD participent à la nomination d’un secrétaire général, d’un directeur des contrôles et d’un directeur des enquêtes.




    Le personnel est composé de fonctionnaires, d’agents publics et de salariés de droit privé. L’agence est dotée d’un agent comptable nommé par arrêté des ministres chargés du budget et des sports.




    B.L’Autorité nationale des jeux




    La loi du 12 mai 2010 a créé une nouvelle autorité administrative indépendante pour réguler les paris sportifs, hippiques et les jeux de poker en ligne : l’Autorité de régulation des jeux en ligne (ARJEL).




    Depuis le 1er janvier 2020, l’ARJEL a disparu au profit d’une nouvelle autorité administrative indépendante aux compétences élargies : l’Autorité nationale des jeux (ANJ).




    III. Les organismes de formation




    A.L’Institut national du sport, de l’expertise et de la performance (INSEP)




    1.Organisation




    L’INSEP est un établissement public à caractère scientifique, culturel et professionnel placé sous la tutelle du ministre chargé des sports, constitué sous la forme d’un grand établissement.




    L’INSEP conclut avec le ministre chargé des sports un contrat de performance pluriannuel qui définit les objectifs qui lui sont assignés et les indicateurs associés.




    2.Missions




    L’INSEP assure, en liaison avec les fédérations sportives, la formation et la préparation de sportifs de haut niveau et met en œuvre le double projet consistant à concilier la recherche de la performance sportive et la réussite scolaire, universitaire et professionnelle du sportif.




    Il participe aussi à des actions de formation, délivre des diplômes et concourt à des programmes de recherche.




    B.Les centres de ressources, d’expertise et de performance sportives (CREPS)




    Les centres de ressources, d’expertise et de performance sportives ont pour missions principales d’assurer, en liaison avec les fédérations sportives, la formation et la préparation de sportifs de haut niveau et de mettre en œuvre le double projet évoqué plus haut.




    Ils organisent des formations professionnelles initiales ou continues dans les domaines des activités physiques ou sportives et de l’animation.


  




  



    Chapitre 2 – Les institutions privées






    
5 Le mouvement olympique




    I. Les institutions internationales




    A.Le Comité international olympique (CIO)




    1.Origines




    C’est dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne que Pierre de Coubertin proposa de rétablir les Jeux olympiques dans un discours resté célèbre prononcé le 25 novembre 1892. Deux ans plus tard, dans le même lieu, est adoptée la décision d’organiser les Jeux olympiques de l’ère moderne sous l’égide d’une institution : le CIO.




    Le siège du CIO est d’abord fixé à Paris puis transféré en Suisse, à Lausanne, pendant la Première Guerre mondiale.




    2.Organisation




    a)Une association




    Le CIO est une association de droit suisse qualifiée d’organisation internationale non gouvernementale, à but non lucratif, de durée illimitée. Un accord conclu le 1er novembre 2000 avec le Conseil fédéral suisse considère que son rôle fait apparaître « des éléments de la personnalité juridique internationale ». Ce même accord reconnaît au CIO des avantages fiscaux.




    b)Les membres du CIO




    Les membres du CIO sont des personnes physiques dont ils soutiennent et représentent les intérêts dans leur pays et les organisations au service desquelles ils se trouvent. Ils se réunissent au moins une fois par an en session, afin, notamment d’établir et modifier la Charte olympique.




    3.La Charte olympique




    La Charte olympique tient un triple rôle. Tout d’abord, elle fixe et rappelle les principes fondamentaux de l’olympisme. Ensuite, la Charte olympique sert de statuts au CIO. Enfin, elle définit les droits et obligations des principales parties constitutives du mouvement olympique : le CIO, les fédérations internationales, les comités d’organisation des Jeux olympiques et les comités nationaux olympiques.




    B.Le Comité international paralympique (CIP)




    1.Organisation




    Fondé le 22 septembre 1989, le CIP est une association de droit allemand dont le siège se situe à Bonn. Les membres du CIP sont des personnes morales. Il réunit en effet les comités nationaux paralympiques, les fédérations internationales paralympiques et les organisations régionales.
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